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Date : 3 GFp {973 LE PREFET DE L'INDRE, 

. Vu le code minier et notamment son article 106 ; 

Vu le décret n° 71-792 du 20 septembre 1971 relatif aux 
autorisations de mise en exploitation des carrières, à leur renouvelle- 

ment, à leur retrait et aux renonciations à celles-ci :; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu la demande présentée le 3 mai 1973 par la Société Anonyme 
"Les Sablières Modernes de CIRON" dont le siège social est à CIRON (36) 
en vue d'être autorisée à exploiter une carrière à ciel ouvert de sables 
et graviers alluvionnaires sur le territoire de la commune de CIRON 
aux lieux-dits "La Pièce des Bourdailles" et "La Pièce des Cormiere" 
dans les parcelles 45 à 47, 52 à 63, 99 à 106, 212 à 214, section AY ; 

Vu les avis exprimés au cours de l'instruction : 

Dur la proposition du Secrétaire Général de l'Indre ; 

ÂRRETE : 

ârticle ler.- La Société Anonyme "Les Sablières Modernes de CIRON" 
dont le siège social est situé à CIRON (36) est autorisée à exploiter 
une carrière de sables et graviers sur le territoire de la commune de 
CIRON aux lieux-dits "La pièce des Bourdailles et la pièce des Cormiers'" 
dans les parcelles n° 45 à 47, 52 à 63, 99 à 106, 212 à 214, section AY 
pour une superficie totale de 12 ha 25 a environ, comprise dans le péri- 

f mètre figurant sur le plan annexé à la demande. 

s Ârticle 2.- La durée de l'autorisation est fixée à 10 ans à compter de 
la notification du présent arrêté, 

Article 3.- L'excavation résiduelle devra être réaménagée en une dépres-— 
sion régulière d'un seul tenant sans îlot résiduel. 
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Un extrait du présent arrêté sera, aux frais du demandeur, 
1 Ffus ns le département et affiché par les 

le oecrétaire Général de l'Indre, le aire de la commune 
D 1° Ingénieur en Chef des Mines et les Chefs de service inté- 

1 Chacun en ce qui le concerne, de 

  

   

  

Four le Préfet et par délégation, 

Pour ampliation Le $Secr ire Général, 

LE DIRECTEUR DELECUER, signé : Bernard MÉONGIFET, 
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